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Description du réseau PhiLab
Le réseau canadien de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab), 
anciennement Laboratoire montréalais de recherche sur la philanthropie 
canadienne, a été pensé en 2014 dans le cadre de la conception de la demande 
de financement du projet développement de partenariat CRSH intitulé “Innovation 
sociale, changement sociétal et Fondations subventionnaires canadiennes”. Ce 
financement a été reconduit en 2018 sous le nom “Evaluation du rôle et des actions 
de fondations subventionnaires canadiennes en réponse à l’enjeu des inégalités 
sociales et des défis environnementaux”. Depuis ses débuts, le Réseau constitue un 
lieu de recherche, de partage d’information et de mobilisation des connaissances 
des fondations canadiennes. Des recherches conduites en partenariat permettent 
la coproduction de nouvelles connaissances dédiées à une diversité d’acteurs : des 
représentants gouvernementaux, des chercheurs universitaires, des représentants 
du secteur philanthropique et leurs organisations affiliées ou partenaires.
Le centre de recherche (Hub) mère se situe dans le centre-ville de Montréal, sur le 
campus de l’Université du Québec à Montréal (UQÀM).
Le Réseau regroupe des chercheurs, des décideurs et des membres de la 
communauté philanthropique à travers le monde afin de partager des informations, 
des ressources et des idées.

PhiLab Québec
PhiLab Québec joue un rôle distinct au sein du Réseau PhiLab. Non seulement, il 
est le plus grand des centres régionaux, mais il est également unique en ce sens 
que son travail s’inscrit dans le contexte francophone et anglophone du Québec. 
Ses projets de recherche, initiatives et partenariats mettent en évidence la di-
versité de la culture, de l’expérience et de la stratégie du secteur philanthropique 
québécois. PhiLab Québec entretient une série de relations à long terme avec 
des fondations privées, publiques et communautaires de diverses tailles dans la 
province, et soutient la collaboration entre les bailleurs de fonds, les bénéficiaires 
et les communautés. Les projets du PhiLab Québec portent sur des questions 
liées aux injustices sociale, économique et écologique, ainsi que sur le rôle que 
le secteur philanthropique peut et doit jouer dans la création d’un Canada plus 
juste et plus équitable. Des recherches concrètes sur les meilleures pratiques, 
aux travaux théoriques plus critiques sur la philanthropie et le pouvoir, PhiLab 
Québec s’engage dans un mouvement visant à construire un secteur philanthro-
pique plus démocratique, plus juste et plus collaboratif. 
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La présente étude de cas s’inscrit dans le cadre d’une recherche réalisée en 
partenariat avec Fondations philanthropiques Canada (FPC) et qui visait à 
documenter la capacité de fondations subventionnaires privées, publiques ou 
communautaires à répondre à la crise sanitaire provoquée par la COVID-19. 
La première phase de cette recherche, qui a été réalisée pendant l’été 2020, a 
permis de présenter les quatre fondations qui étaient à l’origine du ‘Consortium 
philanthropique COVID Québec’ et le modèle d’action qu’elles ont conjointement 
développé. Ce travail invitait également à une première réflexion critique sur 
certains aspects du fonctionnement du secteur philanthropique en temps de crise. 
La deuxième phase nous a permis de revisiter les initiatives ou les organisations 
étudiées lors de la première phase et de compléter notre compréhension du 
travail adaptatif réalisé par les fondations subventionnaires à l’étude.

This case study is part of a research study conducted in partnership with 
Philanthropic Foundations Canada (PFC) to document the capacity of private, 
public and community grantmaking foundations to respond to the health crisis 
caused by COVID-19. Conducted during the summer of 2020, the first phase 
of this research introduced the four foundations that were at the origin of the 
“Consortium philanthropique COVID Québec” and the action model that they 
jointly developed. This work also invited an initial critical reflection on certain 
aspects of the functioning of the philanthropic sector in times of crisis. The 
second phase allowed us to revisit the initiatives or organizations studied in the 
first phase and to complete our understanding of the adaptive work carried out 
by the granting foundations under study.

https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fév2021-min.pdf
https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fév2021-min.pdf
https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fe%CC%81v2021-min.pdf
https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fe%CC%81v2021-min.pdf
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1. INTRODUCTION

La crise de la COVID-19, de par son caractère sanitaire et en raison de son incidence majeure sur 
les personnes les plus vulnérables, a suscité des expériences novatrices dans le milieu québécois de la 
philanthropie subventionnaire. Contrairement aux crises économiques précédentes, notamment celle 
financière de 2007-2008, où le secteur philanthropique était resté relativement discret au niveau de ses 
interventions, des organisations philanthropiques subventionnaires se sont senties interpellées par la 
COVID-19. Pour preuve, en mars 2020, quatre fondations du secteur philanthropique privé québécois 
se sont regroupées en consortium afin de répondre à la crise engendrée par le coronavirus.

La présente étude de cas s’inscrit dans le cadre d’une recherche réalisée en partenariat avec Fondations 
philanthropiques Canada (FPC) et qui visait à documenter la capacité de fondations subventionnaires 
privées, publiques ou communautaires à répondre à la crise sanitaire provoquée par la COVID-19. 

La première phase de cette recherche, qui a été réalisée pendant l’été 20201, a permis de présenter quatre 
fondations à l’origine du ‘Consortium philanthropique COVID Québec’ (ci-après Consortium) et le 
modèle d’action qu’elles avaient conjointement développé. Ce travail invitait également à une première 
réflexion critique sur certains aspects du fonctionnement du secteur philanthropique en temps de crise.

La deuxième phase nous permet de revisiter les initiatives ou les organisations étudiées lors de la 
première phase et de compléter notre compréhension du travail adaptatif réalisé par les fondations 
subventionnaires à l’étude. Plus précisément, l’objectif de cette deuxième phase est triple. 

Premièrement, nous entendions effectuer une mise à jour des études de cas conduites lors de la première 
phase, laquelle portait sur les premiers mois de la pandémie (de mars 2020 à la fin juin 2020). 

Deuxièmement, nous voulions mieux comprendre l’impact de la crise sanitaire sur le programme 
philanthropique des organisations étudiées. En d’autres mots, il s’agissait de voir en quoi la crise a été 
vectrice ou non d’apprentissages et, conséquemment, en quoi a-t-elle entraîné l’adoption de nouveaux 
comportements ou de nouvelles façons de penser l’action philanthropique. 

Troisièmement, nous désirions voir comment la crise sanitaire a généré de nouvelles collaborations 
entre acteurs philanthropiques et, par la même occasion, nous nous sommes demandé si la crise a eu 
une incidence sur le rapport que les fondations subventionnaires étudiées entretiennent en général avec 
l’État. 

Notons qu’une troisième phase est prévue, elle sera conduite à l’automne 2021 et permettra de finaliser 
le cycle de collecte de données sur la réponse du milieu philanthropique canadien et québécois à la crise 
sanitaire.

2. MISE À JOUR DE L’INFORMATION SUR LES FONDATIONS DU CONSORTIUM

Le Consortium philanthropique COVID Québec est né d’une collaboration entre quatre fondations 
philanthropiques privées présentes sur le territoire du Grand Montréal : la Fondation familiale Trottier, 

1	  Pour plus d’information sur l’étude de cas,  se référer au rapport Le Consortium philanthropique COVID Québec 
publié en septembre 2020 et disponible à https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/01/Consortium_V1.pdf. 
D’autres études de cas en lien avec la réponse de fondations subventionnaires à la COVID sont disponibles sur https://
philab.uqam.ca/publication/etudes-de-cas-covid-19/.

https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fe%CC%81v2021-min.pdf
https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/02/Document-complet_14fe%CC%81v2021-min.pdf
https://philab.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/01/Consortium_V1.pdf
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la Fondation Jarislowsky, la Fondation Mirella et Lino Saputo et la Fondation Molson. 

À la fin de la première phase de travail, qui a duré du début de la pandémie à la fin de l’année 2020, 
la Fondation Jarislowsky a pris la décision de se désengager du Consortium. Dans le même temps, la 
Fondation Écho a rejoint le groupe et a pris part aux financements de la Phase II des plans d’action. 

Dans cette partie, nous proposons une mise à jour sur les différentes fondations, en incluant la 
Fondation Écho, afin de comprendre la manière dont elles ont été structurellement affectées par la 
crise de la COVID-19. 

2.1. Les fondations membres du Consortium 

2.1.1 La Fondation familiale Trottier2

La Fondation familiale Trottier (ci-après Fondation Trottier) œuvre dans les domaines de l’environnement, 
de la science, de la santé et de l’éducation. Notons que l’environnement est son principal domaine 
d’intervention. À l’origine, ses dons soutenaient principalement des universités ou des centres hospitaliers 
comme le Centre hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM). Depuis 2016, la fondation s’est 
dotée d’une petite équipe pour gérer ses activités afin de soutenir l’innovation dans ses champs d’action. 

Ces dernières années, la Fondation Trottier a agi pour influer sur le secteur de la philanthropie privée 
et pour définir un nouveau rôle pour les organismes subventionnaires travaillant de concert avec des 
organismes à but non lucratif. La fondation cherche à avoir un impact sur les politiques publiques et à 
normer le secteur philanthropique, comme en témoigne la position médiatique prise pour exhorter les 
fondations à dépasser la posture de financement traditionnel cantonné à 3,5% du capital.

Pour la Fondation Trottier, la pandémie a eu pour effet de renforcer le travail de collaboration entrepris 
avec les autres acteurs du secteur philanthropique et communautaire. Elle a endossé un rôle beaucoup 
plus proactif et souhaite poursuivre cette approche à l’avenir. Cette culture de collaboration était déjà 
présente depuis plusieurs années, notamment pour leurs activités qui concernent les changements 
climatiques (l’un de leurs domaines d’intervention qui représente la majorité du budget de la fondation). 
Durant la pandémie COVID-19, la fondation Trottier a renforcé son rôle de leader notamment à 
travers le Consortium dans lequel elle est restée très impliquée. Un budget de plus de $5 millions a été 
débloqué depuis le début de la crise sanitaire et a notamment permis d’investir massivement dans le 
volet territorial et le volet thématique du Consortium. 

Parmi les projets les plus importants, la Fondation Trottier a notamment financé la Fondation du 
Centre universitaire de santé McGill à hauteur de $2,4 millions, répartis en plusieurs projets dont les 
plus importants sont l’Initiative interdisciplinaire de McGill en infection et immunité3 (M[i]4) qui inclut 
le projet COVID-19 Ressource Canada, et la plateforme CanCOVID (qui inclut elle-même le projet 
CoVivre). 

2	  Voir: https://www.fondationtrottier.com/. 

3	  Voir: https://www.mcgill.ca/mi4/fr. 

https://www.fondationtrottier.com/
https://www.mcgill.ca/mi4/fr
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2.1.2 La Fondation Mirella et Lino Saputo

La Fondation Mirella et Lino Saputo (ci-après Fondation Saputo) intervient principalement sur l’espace 
montréalais dans les domaines de l’entrepreneuriat social et de la santé. La petite équipe qui compose 
l’organisme, dirigée par Claude Pinard jusqu’en juin 20214, est également impliquée dans les questions 
de lutte contre la pauvreté et le soutien aux personnes vulnérables. La fondation a notamment œuvré 
au sein du Consortium pour que des actions dans les plans communautaires concernent directement 
les personnes âgées et les personnes handicapées; personnes qui souffrent d’autant plus des risques liés 
à l’isolement et qui sont traditionnellement davantage délaissées par le secteur philanthropique. 

La Fondation Saputo a renouvelé sa présence dans le Consortium pour le second volet, avec un 
minimum de $750 000 pour l’année 2021, tout en restant dans une posture d’ouverture et d’agilité 
dans le cas où d’autres projets lui seraient présentés. 

La crise pandémique a obligé la Fondation Saputo à s’adapter et à gagner en agilité. Comme l’indiquait 
Claude Pinard, au début de la pandémie le terme «  agilité  » renvoyait surtout à une capacité de 
financement, mais la signification s’est progressivement transformée pour faire désormais référence 
à la capacité d’adaptation à des situations, au fait de réagir rapidement que ce soit de manière 
organisationnelle ou financière. La fondation était déjà ancrée dans une posture de proactivité, ne 
répondant pas à des demandes de dons, mais allant cibler directement les organismes qu’elle identifiait. 
Toutefois la COVID-19 a accentué l’idée d’être dans une posture active et non réactive face aux 
problèmes soulevés, ce qui implique d’être constamment tournée vers l’externe et d’être en mesure de 
comprendre les évolutions sur le terrain. 

	◊ Le Collectif Action COVID

La Fondation Saputo a également rejoint pour un temps le collectif Action COVID, aux côtés du 
docteur et ancien ministre québécois Réjean Hébert. Le collectif regroupe différents organismes de 
tailles variables ainsi que des acteurs de la santé et des services sociaux et a pour objectif de devenir un 
relai auprès du gouvernement pour influencer les orientations mises de l’avant afin que les personnes 
âgées soient plus considérées. 

Toutefois, le collectif semblait souffrir d’un manque de transparence et de fluidité dans la mise en 
place de la collaboration. De plus, il s’est heurté à un blocage gouvernemental qui considère que ce 
qui se rapporte aux aînés doit être redirigé vers les maisons des aînées. Pour Claude Pinard, il s’agissait 
d’une promesse électorale qui n’a pas été challengée sur la place publique, et tout programme qui sort 
de ce champ peut entraîner des tensions avec le gouvernement. L’initiative n’a pas été intégrée dans les 
discussions du Consortium, étant trop ciblée sur les aînés.  

2.1.3 La Fondation Molson

La Fondation Molson, dirigée par l’homme d’affaires Andrew Molson, œuvre principalement dans 
les domaines de la santé et de l’éducation. Initialement, Andrew Molson était secondé par un unique 
employé, mais durant la COVID-19, la fondation a recruté une seconde personne à temps plein, 
doublant ainsi son personnel. 

4	  Le nouveau PDG de la fondation est Camillo Liso.

https://collectifcovid.org/
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La Fondation Molson poursuit son implication dans le Consortium COVID Québec. En plus de ses 
investissements dans le volet territorial, elle a notamment ajouté $300 000, aux côtés de la fondation 
Trottier ($350 000), dans un projet de vigie des eaux usées qui permet de détecter les tendances dans 
l’évolution de la pandémie avec 4 à 5 jours d’avance par rapport aux méthodes traditionnelles de 
collecte de données. La Santé publique a salué l’intérêt de ce projet. Ce projet n’a pas été reconduit par 
le gouvernement en juillet 2021.

2.1.4 La Fondation Jarislowsky

Présidée par Stephen A. Jarislowsky, la Fondation Jarislowsky est gérée par une petite équipe, dirigée par 
Ève Beauchamp. Elle soutient l’éducation, la santé et les arts, notamment en finançant de nombreuses 
chaires de recherche dans les universités à travers le pays. Les projets subventionnés portent sur des 
thèmes variés comme la démocratie, la gouvernance, les questions sociales, l’environnement ou encore 
la recherche en santé et la prévention d’épidémies. 

Dès le début de la pandémie, la Fondation Jarislowsky a renforcé le soutien financier aux organismes 
traditionnellement subventionnés  : les chèques ont été envoyés plus tôt et les montants alloués aux 
organismes ont été augmentés, notamment via une hausse des budgets discrétionnaires des sept 
membres du Conseil d’administration de la fondation. Les plus petites organisations communautaires 
sont en grande partie appuyées à travers des budgets discrétionnaires des membres du CA, lesquels sont 
passés de $150 000 à $175 000. 

Pendant la crise, la Fondation Jarislowsky a également réalisé de nombreux suivis pour s’assurer que 
les plus petites organisations parviennent à perdurer. Aucune perte ne semble en revanche à déplorer 
de ce côté, bien que certaines d’entre elles aient eu des difficultés de par la nature de leur travail ou 
en fonction de leurs ressources, notamment au niveau du matériel informatique et de la formation 
technique indispensable pour permettre la digitalisation accélérée du secteur. 

La Fondation Jarislowsky finance près de 80 organismes pour un montant de près de $3,5 millions, 
incluant les budgets discrétionnaires. En 2020, la fondation a toutefois financé les organismes pour 
un montant total proche de $9 millions, dont $500 000 furent mobilisés pour le Consortium 
Covid Québec. Contrairement aux autres fondations du Consortium, la Fondation Jarislowsky n’a pas 
investi des fonds supplémentaires dans les projets liés au volet thématique du Consortium. 

En revanche, la fondation a financé de nouveaux projets nés en contexte COVID-19, plus en rapport 
avec sa tradition de financement de projets liés à la recherche. Elle a par exemple capitalisé une chaire 
de recherche en prévention de pandémies à l’école de médecine McMaster, pour un budget complet 
de $4 millions assuré à moitié par la Fondation Jarislowsky et à moitié par la Fondation McMaster (en 
Ontario). En 2020, la fondation a également financé trois autres chaires de recherches.

Ces financements ont permis d’amorcer une réflexion sur la redéfinition de la stratégie de la Fondation 
Jarislowsky pour se concentrer sur les enjeux liés aux changements climatiques, un secteur déjà présent 
dans son champ d’investissement depuis près de cinq ans. La nouvelle stratégie entend d’abord effectuer 
une priorisation des projets, en appliquant notamment une « lentille changement climatique » sur tous 
les organismes qui ont pu être financés par le passé. La pandémie a permis d’accélérer ce processus, et 
bien qu’elle représente l’urgence actuelle, la Fondation Jarislowsky estime que ce sont les changements 
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climatiques qui représentent le plus grand enjeu des années à venir. 

Fait notable : la Fondation Jarislowsky a décidé de ne pas poursuivre son implication dans le Consortium 
dans la phase 2 débutée en janvier 2021. Cette décision a été prise suite au refus du gouvernement 
d’investir dans les plans d’action développés par le Consortium. Pour la fondation, il était clair, depuis 
le début des travaux du Consortium, qu’il revenait à l’État de se saisir de ce projet une fois qu’il aurait 
été mis en place par les membres du Consortium. La fondation Jarislowsky a donc quitté le projet 
lorsqu’il est devenu certain que l’État ne suivrait pas, reprochant alors à l’administration publique 
une approche trop « Top Down » non à l’écoute du milieu philanthropique et communautaire. La 
fondation reste toutefois invitée aux rencontres mensuelles du Consortium. 

2.1.5 La Fondation Écho5

La Fondation Écho, dirigée depuis une dizaine d’années par Kevin Leonard, est une fondation charitable 
privée constituée en 1983 dont le siège social est situé à Montréal. Depuis le 1er janvier 2012, ses 
deux principaux champs d’intérêt sont la santé mentale (sur Montréal et Toronto) et l’environnement. 
Elle possède 200 millions d’actifs et ses octroient se situent habituellement autour de 3,5% pour 
financer près de 175 organismes. La fondation a deux employés pour gérer un nombre important 
de demandes de financement. Elle a adopté une posture de philanthropie basée sur la confiance, c’est-
à-dire qu’elle octroie de nombreux financements en faisant confiance aux organismes financés pour 
affecter et gérer les fonds. Comme le précise Kevin Leonard, la Fondation Écho fonctionne surtout au 
relationnel, s’appuie sur des partenaires de confiance et privilégie les financements de dernier recours 
qui ne pourraient pas être assurés autrement; elle vient donc souvent combler des manques présents 
dans les organismes financés. 

Lorsque la COVID-19 a frappé, le CA de la Fondation Écho n’a pas souhaité rejoindre les organismes 
comme Centraide, la Fondation du Grand Montréal ou encore la Croix-Rouge dans la mise en place de 
fonds d’urgence, anticipant que l’argent mettrait un certain temps à arriver sur le terrain. La Fondation 
Écho a donc privilégié un renforcement direct des financements annuellement octroyés aux organismes 
qu’elle soutenait  : tous les investissements de 2019 ont été automatiquement renouvelés et gonflés 
de 25%. Afin de ne pas rajouter de pression sur les organisations, aucun rapport financier n’a été 
demandé sur l’utilisation des fonds. Cette façon de procéder a été partagée avec les autres organismes 
philanthropiques dans le but que cette approche soit discutée et normalisée dans les différents conseils 
d’administration. 

Au total, une centaine de chèques ont été transmis directement pour une valeur proche de $3 millions, 
et ce malgré des pertes boursières significatives enregistrées par la fondation. En 2020, les dépenses de la 
fondation sont alors montées à 5,2% de ses actifs et en 2021 l’objectif est de maintenir les subventions 
à 5% des revenus capitalisés en ajoutant $2,5 millions pour cibler exclusivement l’urgence liée à la crise 
pandémique. 

La Fondation Écho était en relation avec les membres du Consortium dès la Phase I. Kevin Leonard 
étant notamment membre du CA de la Fondation Molson, il était bien au courant de ce projet. Il a été 
décidé de joindre le Consortium à la Phase II avec un apport de $300 000 pour financer la production 

5	  Voir : https://www.fondationecho.ca/.

https://www.fondationecho.ca/
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de plans d’action locaux. Cela a notamment été rendu possible grâce à l’enveloppe « hors mission » de 
$2,5 millions votée par le CA de la fondation Écho. Comme à son habitude, la fondation a délégué au 
Consortium le soin d’utiliser cet argent à la discrétion des organisations, en fonction de ce qui serait 
jugé nécessaire, mais avec une attention particulière aux besoins des personnes racisées et marginalisées. 
Attention qui a influencé par la suite les choix de financement.

3. MISE À JOUR DU CONSORTIUM COVID QUÉBEC 

En avril 2020, une analyse diagnostique multisectorielle sur les enjeux de santé publique liés à la 
pandémie menée par le Consortium auprès d’experts avait permis d’identifier différentes avenues 
d’intervention possibles pour le secteur philanthropique. Cette démarche réflexive rompait avec le 
mode opératoire traditionnel du secteur. Cette analyse avait notamment pointé le fait qu’il n’y aurait 
pas de grands fonds philanthropiques investis directement dans la réponse à la COVID-19 pour lutter 
contre sa cause première  : la transmission de la maladie. Ce constat a fourni le cadre dans lequel 
les actions à entreprendre ont pu être pensées, mettant notamment l’emphase sur l’importance de la 
mobilisation communautaire, initialement largement sous-utilisées dans la réponse à la COVID-19.

Les fondations membres du Consortium ont donc cherché à s’appuyer sur le milieu communautaire en 
dessinant leurs actions autour de deux approches de travail : 

o	 une approche territoriale qui concerne la mise en place et le financement de plans d’action 
territoriaux ;

o	 une approche thématique permettant de soutenir des initiatives stratégiques sur des thèmes 
spécifiques.

En près d’un an, les fondations ont engagé une somme proche de $12 millions dans la lutte contre  la 
COVID-19. Lors de la Phase I du projet, l’année 2020, le Consortium a concentré ses efforts sur la 
création d’une stratégie d’urgence déclinée en un volet territorial et un volet thématique. 

Lors de la Phase II du projet, qui a débuté au 1er janvier 2021, le Consortium a mis l’emphase sur la 
campagne de vaccination pour le volet territorial, et a continué à développer de nouveaux projets pour 
le volet thématique. 

2020 – Phase I :	 Mise en place du Consortium COVID Québec  :  une réponse à l’urgence 
dans la lutte contre la propagation du virus – Soutien aux plans d’action 
communautaires

-	 Étape 1: 16 avril – 8 mai. Analyse diagnostique avec identification de cinq types d’intervention 
pour guider l’action de lutte contre la pandémie. 

-	 Étape 2: 8 mai – mi-juin. Sélection des actions à mener et validation des premiers investissements. 
Orientation des actions en deux voies de travail  : une approche thématique qui consistait à 
financer des projets de différentes envergures identifiées par le Consortium et une approche 
territoriale avec le financement de plans d’action territoriaux. 

-	 Étape 3: 13 mai – 14 octobre 2020. Formulation de 9 plans d’action communautaires pour 
concrétiser l’approche territoriale. 

-	 Étape 4: 15 juillet – 31 décembre 2020. Mise en place des plans d’action (le territoire de 
Montréal-Nord fut le premier dans lequel fut déployé un plan d’action.). Partage de 
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connaissances permettant le déploiement du modèle territorial d’action sur d’autres territoires 
de la région métropolitaine de Montréal et le transfert d’expertise à l’extérieur du Québec. 

2021 - Phase II :	 Prolongation du Consortium et soutien à la campagne de vaccination 

-	 Transfert de FPC à FGM. 1er janvier 2021 : FGM est devenue fiduciaire des fonds prévus pour 
la prolongation des plans d’action.

-	 Étape 1: 1er janvier 2021 – 30 juin 2021. Extension des plans d’action et soutien à la campagne 
de vaccination : Mise à échelle des plans d’action territoriaux en passant de 9 à 26 plans d’action. 
Consolidation des investissements du volet thématique, notamment en lien avec la campagne 
de vaccination.

-	 Étape 2: 1er juillet au 30 septembre 2021. Prolongation des plans d’action avec un accent 
particulier sur les brigades communautaires effectuant la mobilisation, la communication et la 
sensibilisation à la vaccination.

3.1 Volet territorial : Extension des plans d’action et soutien à la campagne de vaccination

Lors de la Phase I, l’analyse diagnostic de la situation pandémique à Montréal avait permis au Consortium 
d’identifier six arrondissements6 plus à risques afin d’y développer une approche territoriale. Cette 
approche visait initialement des actions préventives auprès d’une population de 700 000 personnes, 
représentant 38% des personnes résidentes à Montréal. 

Le volet territorial répond au fait qu’en situation pandémique, il est observé un foisonnement d’actions 
et un manque de coordination et de communication entre les acteurs. L’approche territoriale visée 
avait l’avantage de permettre une concertation planifiée et élargie à l’échelle d’un arrondissement et de 
réunir l’ensemble des acteurs autour de la définition d’une vision partagée du travail à faire, ce qui a 
notamment permis de créer un lien très fort entre les territoires. Cela s’est notamment déroulé auprès 
des Tables de quartier, des instances locales de concertation intersectorielles et multiréseaux. Les Tables 
de quartier sont des instances d’autant plus clés qu’elles permettent, pour la plupart, de faire le pont 
entre trois niveaux d’intervention à savoir l’État, le communautaire et le secteur philanthropique privé. 

En 2020, le financement du volet territorial montréalais a été assuré par une mise en réserve de $3 
millions par les fondations du Consortium dans le fonds commun géré par FPC ($500 000 par 
fondation et $1 million supplémentaire de la Fondation Trottier). 

En plus de cette enveloppe initiale, la FGM a soutenu les territoires comptant des plans d’action 
en leur permettant de proposer des demandes de financement pour des projets complémentaires à 
hauteur de $75 000 par plan d’action territorial, pour un total de $600 000. La contribution de FGM 
provenait des Fonds fédéraux d’urgence pour l’appui communautaire (FUAC). Cette première phase 
se concentrait sur le déploiement des plans d’urgences dans neuf territoires, en mettant l’accent sur la 
prévention et la lutte contre la propagation du virus.

En 2021, pour la Phase II, les principaux objectifs étaient de freiner la transmission communautaire 
du virus, de protéger les personnes dans les communautés à risque et de soutenir la campagne de 
vaccination du gouvernement du Québec contre la COVID-19. Par la sensibilisation, le Consortium 

6	  Il s’agissait de Montréal-Nord, Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, Côtes-des-neiges-Notre-Dame-de-Grâce, 
Ahunstic-Cartierville, Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension et Rivière-des-Prairies-Pointe-aux-Trembles. 
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espérait pouvoir améliorer l’acceptation sociale du vaccin, diminuant d’autant les poches de résistance. 

Cette seconde phase, qui s’est étendue du 1er janvier au 30 juin 2021 entendait poursuivre le travail 
réalisé au niveau des plans d’action territoriaux. Il s’agissait d’appuyer le déploiement du modèle 
d’action via des moutures allégées, en y incluant de nouveaux territoires. 

Avec la nouvelle phase, le consortium a réalisé une mise à échelle de son appui communautaire en 
passant de 9 à 26 plans d’action financés, mobilisant plus de 200 organismes communautaires. Ce 
qui représente une forte croissance des subventions, passant de $2,7 millions à $5,1 millions. Les 
plans d’action sont dès lors présents dans tous les arrondissements de l’île de Montréal ainsi que dans 
toutes les villes de l’Ouest de l’île de Montréal. Sont toutefois exclus les quartiers d’Hampstead, Mont-
Royal, Côte Saint-Luc, Westmount et de Montréal-Ouest (qui rassemble les petites municipalités du 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’île). Le consortium n’est pas parvenu à s’y établir, principalement parce 
que les organismes communautaires y sont moins nombreux et que des tables de quartier n’y sont pas 
présentes. Il est en effet difficile de mettre en place de tels plans d’action en l’absence de terreau fertile 
communautaire. Le quartier de Pointe-Saint-Charles a également décliné l’offre des fondations de 
lancer un plan d’action. 

Carte des plans d’action financés par le Consortium dans le Grand Montréal 2020-2021

Source : INSPQ ; Carte : Le Devoir et élaboration FPC https://pfc.ca/fr/la-riposte-philanthropique-du-
consortium-covid-quebec/ 

Il est encore trop tôt pour établir avec certitude l’impact qu’ont eu les plans d’action dans la lutte contre 
la propagation de la COVID-19, mais des signaux positifs sont toutefois visibles. À titre d’exemple, 
entre mars et juin 2020 l’arrondissement d’Ahuntsic-Cartierville était classé au troisième rang pour le 

https://pfc.ca/fr/la-riposte-philanthropique-du-consortium-covid-quebec/
https://pfc.ca/fr/la-riposte-philanthropique-du-consortium-covid-quebec/
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ratio de personnes contaminées, en février 2021, il était passé au 10e rang ; l’action communautaire 
n’est certainement pas étrangère à cette évolution positive.

Lors de la première phase, des budgets spécifiques ont été alloués pour que les territoires puissent évaluer 
la mise en œuvre des plans d’action. Pour la seconde phase, le Consortium a décidé de faire appel à des 
évaluateurs externes, mandatés pour donner une évaluation globale des différents plans d’action, dans 
le but notamment d’en mesure l’impact quantitatif comme qualitatif. L’équipe d’évaluation est dirigée 
par l’École nationale d’administration publique (ÉNAP), avec le soutien de la Direction régionale de 
santé publique (DRSP) et l’Université McGill pour le volet quantitatif. 

Quatre types d’activités ont été financés en priorité lors de cette seconde phase.

1.	 Les actions de coordination.

2.	 Les actions de sensibilisation, de communication et de mobilisation.

3.	 L’appui au dépistage et à la vaccination.

4.	 Le soutien aux personnes âgées, aux personnes à risque et aux malades de la COVID-19. 

Types d’activités potentiellement soutenues par le Consortium COVID Québec (non exhaustif )

Source : Consortium COVID Québec, document du travail interne. 

3.1.1 Prolongation des plans d’action 

Les fondations avaient convenu de prolonger leurs activités communes jusqu’en décembre 2020. Passée 
cette date, trois d’entre elles ont décidé de maintenir leur implication dans le Consortium. Cette 
fois, à la demande de son CA, Fondations philanthropiques Canada (FPC) a cédé la coordination du 
Consortium à la Fondation du Grand Montréal (FGM), qu’elle a toutefois continué à appuyer pour la 
gestion des activités. Comme mentionné précédemment, la Fondation Jarislowsky a décidé de ne pas 
poursuivre son implication avec le Consortium, estimant qu’il revenait au gouvernement de financer 
l’action communautaire en réponse à la COVID-19. 
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Ensuite, du 1er juillet au 30 septembre 2021, le Consortium a décidé de prolonger pour trois 
mois supplémentaires les plans d’action. Lors de cette seconde étape de la Phase II, l’accent a été 
mis particulièrement sur le financement de brigades communautaires effectuant la mobilisation, 
la communication et la sensibilisation autour de la campagne de vaccination. Il est à noter que les 
organismes communautaires locaux et certains CIUSSS ont également ajouté des ressources humaines 
pour renforcer les brigades.

	◊ Soutien à la campagne de vaccination du gouvernement du Québec

Dès la fin de l’année 2020, le Consortium a amorcé une réflexion concernant le développement pour 
l’année 2021 des plans d’action territoriaux. Il leur est rapidement apparu qu’il fallait se concentrer sur 
l’appui à la campagne de vaccination du gouvernent québécois.

L’objectif des plans d’action territoriaux s’est centré sur la mobilisation dans les quartiers pour inciter 
les personnes à se faire vacciner. Dans les quartiers, il a fallu mettre en place des stratégies pour 
rejoindre les membres des communautés culturelles, moins perméables aux modes de communications 
traditionnelles. Comme dans la phase I des plans d’action, des brigades ont alors été montées pour 
aller dans les rues, dans les commerces, à la sortie des métros, etc., afin de transmettre de l’information 
concernant le fonctionnement des vaccins, les lieux de vaccination, les moyens de transport pour s’y 
rendre, etc. Ces opérations ont souvent été menées de façon conjointe avec différents organismes et 
parfois chapeautées par les CIUSSS7. 

À titre d’illustration, au CIUSSS du Nord de Montréal, 29 personnes effectuant un total de 400 
heures par semaine étaient sur le terrain, en plus des agents des plans d’action. Au CIUSSS de l’Est 
de Montréal, près de 50 aides-services (souvent attachées à des CLSC) ont été déployés, en plus des 
agents des plans d’action. Toutefois, dans les autres territoires, les CIUSSS se sont plutôt appuyés sur 
les brigades financées par les plans d’action. 

Le personnel du milieu communautaire, bien implanté dans les quartiers et les communautés, a été 
en mesure de rejoindre certaines personnes plus isolées, qui n’étaient pas forcément au courant des 
initiatives en place – comme la vaccination – pour lutter contre la pandémie, ou qui nourrissaient 
certaines réticences quant à l’idée de se faire vacciner. Les agents de sensibilisation qui ont été déployés 
avaient pour consigne d’informer plutôt que de persuader, vu que tenter trop fortement de convaincre 
peut causer des réticences à la vaccination chez certains. 

Dans plusieurs plans, des communications sur les médias sociaux ont aussi été réalisées, afin de relayer 
l’information dans les communautés. Cela est aussi passé par l’identification de leaders communautaires 
(par exemple dans la communauté hassidique, musulmane, noire, anglophone, etc.) qui seraient en 
mesure de porter les messages concernant la vaccination dans leurs communautés. 

La stratégie était donc plurielle. Elle  a bénéficié de la plateforme CoVivre qui a facilité la médiation 
interculturelle. En effet, la plateforme a développé une série de webinaires qui faisaient intervenir un 
panel de scientifiques et de chercheurs renommés pour lutter contre l’hésitation vaccinale. Il s’agissait 

7	  Pour un exemple d’action menées en dans l’Est-de-l’Ile-de-Montréal, en partenariat avec le CIUSSS, voir https://
www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/vaccination-rejoindre-les-communautes-culturelles.

https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/vaccination-rejoindre-les-communautes-culturelles
https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/vaccination-rejoindre-les-communautes-culturelles
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de spécialistes en santé, mais aussi venant d’autres domaines. Ces webinaires8 ont été ouverts non 
seulement aux agents de sensibilisation, mais aussi à tous les organismes qui travaillent sur le terrain, 
dont les CIUSSS. Ils permettent de se former avec les dernières connaissances sur un grand nombre 
d’enjeux liés à la vaccination, qui sont régulièrement mis de l’avant par les personnes réticentes à se faire 
vacciner. Il y est par exemple discuté de notions biologiques comme le fonctionnement des vaccins, des 
anticorps, de l’efficacité, de la sécurité, mais aussi de l’évolution à travers les siècles de la résistance à la 
vaccination.

Les webinaires ont mis l’accent sur l’importance de tenir compte des personnes dans leur diversité et 
d’engager la communauté comme un partenaire pour que l’information soit légitimée ; car provenant 
directement du milieu communautaire. Cela a également permis de lutter contre la désinformation. 

Exemple de webinaire 

Comprendre l’hésitation vaccinale et soutenir la prise de décision en matière de vaccination.

Présentation de :

Laurence Monnais, professeure titulaire au département d’Histoire à l’Université de Montréal, directrice du 
Centre d’études asiatiques (CETASE) et spécialiste des questions en lien avec l’hésitation face à la vaccination 
au Québec.

Anousheh Machouf, psychologue dans l’équipe clinique de prévention de la discrimination et de la 
radicalisation violente du CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’île-de-Montréal. Chercheuse praticienne à IU-
SHERPA.

Principaux points abordés : 

- Retour sur les fausses informations

- Travail sur la manière de surpasser la peur de la vaccination

- Mise en lumière des points de résistance 

- Techniques d’approches qui tiennent compte des dimensions culturelles

Source : Webinaire de CoVivre disponible sur https://vimeo.com/516412523

8	  Pour un exemple de webinaire, voir https://vimeo.com/516407917.

https://vimeo.com/516407917
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Enfin, CoVivre a équipé les brigades et différents organismes de fiches de vaccination permettant aux 
agents de communiquer facilement les informations clés. 

3.1.2 Financement du volet territorial

Pour la Phase II, le Consortium a décidé de simplifier les modalités pour soumettre un plan d’action 
lié à une demande de financement en tenant compte des apprentissages de la Phase I. Les organismes 
devaient toutefois préciser les objectifs et les résultats attendus, les modalités de gouvernance du plan 
d’action (incluant les organismes mandataires et les partenaires), décrire les actions proposées et préciser 
l’agenda ainsi que soumettre un budget détaillé. Les organismes ont eu jusqu’au 31 janvier pour envoyer 
une demande de financement, laquelle devait porter sur une période maximale de 6 mois (pour le 30 
juin 2021, incluant rétroactivement les dépenses admissibles engagées depuis janvier).

Pour chaque plan d’action, le Consortium a désigné une personne en interne pour prendre en charge le 
projet financé afin de conseiller le comité de pilotage, partager l’expérience acquise par le Consortium 
dans les autres territoires et assurer un suivi bimensuel. Notons de plus que la Croix-Rouge canadienne 
est impliquée dans le soutien à la mise en œuvre des plans d’action en partageant aux comités de 
pilotage des différents territoires leur savoir-faire et en mettant à disposition ses outils.

Au niveau de la reddition de comptes, l’organisme mandataire de chaque plan d’action devait présenter 
l’état d’avancement du plan et l’état des dépenses à la mi-parcours, et produire un rapport final incluant 
un rapport financier un mois après la fin du plan. 

Initialement, lors de la phase I, il avait été décidé que le financement des plans d’action territoriaux 
serait équitablement réparti entre les quatre fondations, chacune apportant $500 000. Finalement, des 
disparités sont vite apparues avec les Fondations Trottier et Saputo qui ont pris la tête des financements. 
Lors de la phase II, avec le départ de la Fondation Jarislowsky et la nouvelle monture des plans d’action, 
les écarts de financements se sont encore accentués. Le tableau 2 présente les différents financements 
des fondations lors des deux premières phases.
Tableau 2 :	 Financements par les fondations des deux plans d’action lors des deux phases

Source : Document de travail interne FPC
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Les financements de la phase II des plans ont représenté près du double de ceux de la première phase. 
De plus, notons que des financements octroyés hors du Consortium COVID Québec sont venus 
également soutenir les plans d’action, pour un total de $594  000 supplémentaires : CISSS Laval 
($180 000), CIUSSS NIM ($100 000), Secrétariat à la région métropolitaine du MAMH ($170 000), 
Députés de l’Assemblée nationale: Vincent Marissal ($20 000), Marie Montpetit ($14 000), Fondation 
Chamandy ($50 000), Fondation Lucie et André Chagnon ($60 000).

Précisons également que la fondation Trottier a accepté de financer un plan d’action pour Chaudières-
Appalaches. Il s’agit d’un montant de $90 500, lequel a été octroyé pour une période s’étendant de mai 
à septembre 2021, et ce, afin de soutenir la vaccination des personnes marginalisées, la vaccination en 
entreprise et la sensibilisation sur les médias sociaux. Il s’agit ainsi du premier plan financé hors région 
du Grand Montréal. Les discussions autour du lancement d’un tel plan ont démarré dès décembre 
2020.

Pour l’étape 2 de la Phase II (du 1er juillet au 30 septembre 2021), la Fondation Trottier avait initialement 
donné une garantie d’un montant de $500 000 dans le cas où les budgets octroyés par les autres 
fondations ne seraient pas suffisants pour couvrir les coûts estimés de cette étape. Sans cette garantie, 
le Consortium n’aurait pas pu planifier cette seconde étape. Finalement, la Fondation Trottier a alloué 
un financement de l’ordre de $250 000 (avec un montant de $100 000 supplémentaire laissé à GFM 
pour répondre à d’autres besoins), tout comme la Fondation Saputo qui a donné le même montant. 
Les fondations Molson et J.A Bombardier ont aussi donné $100 000 chacune. Au total, cette étape de 
prolongation aura permis d’allouer $700 000 supplémentaires.

Au total, les financements concernant le volet territorial lors de la Phase II ont été de l’ordre de $5 405 
000, comprenant $4 225 000 de la part des fondations membres ou associées au Conseortium, $100 
000 de la part du CIUSSS du Nord-de-l’île-de-Montréal, $180 000 de la part du CISSS de Laval, 
$170 000 du Secrétariat à la région métropolitaine et $30 000 des députés provinciaux. À cela s’ajoute 
également les $700 000 mobilisés par les fondations membres ou associées pour la seconde étape de la 
Phase II (étape dite de prolongation). 

3.2 Volet thématique : consolidation des investissements

En réponse à la COVID-19, le volet thématique d’intervention du Consortium a permis de soutenir des 
initiatives stratégiques sur des thèmes spécifiques. Lorsqu’elles ont été jugées pertinentes, ces initiatives 
ont été promues dans les territoires visés, mais sans passer nécessairement par les plans locaux d’action 
d’urgence. 

L’équipe du Consortium a identifié les différents projets et a proposé aux fondations, qu’elles soient 
membres ou non du Consortium, de les financer selon leur convenance. Cette façon de procéder 
permettait une grande liberté dans l’implication des différentes fondations en fonction des initiatives 
qui les intéressaient particulièrement. 

Lors de la Phase I, près de $200 000 ont été octroyés par le Consortium pour le financement d’actions 
thématiques spécifiques. Toutefois, notons que des fondations ont également financé de nombreux 
projets individuellement, sans passer par le Fonds du Consortium COVID Québec. La fondation 
Trottier a par exemple financé le projet CanCOVID à hauteur de $1,4 million. 
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Tableau 1 :	 Initiatives thématiques financées par les membres du Consortium ou des fondations 
sensibles à la démarche

INSPQ, création de deux formations en gestion des cas et des contacts liés à la COVID-19 (en 
collaboration avec l’université McGill)
-	  Fondation Trottier : $48 000 

Université McGill (incluant le Centre universitaire de santé McGill)
-	 CoVivre, Fondation Trottier ($1 625 000)
-	 Projet de vigie des eaux usées9, Fondation Trottier ($357 500) et Fondation Molson ($300 000) : 

$657 500 
-	 Formations pour les brigades et leaders communautaires sur la vaccination réalisée par l’initiative 

CoVivre, Fondation Trottier $65 000.
-	 Projet de dépistage actif en milieu de travail, Fondation Trottier (145 000$) et Fondation Molson 

(75 000) : $220 000 
-	 Mesure de soutien financier pour travailleurs et travailleuses précaires en isolement en raison de la 

COVID-1910, avec CoVivre, Fondation Écho ($35 000) et Fondation Trottier ($32 600) :  $67 600

Revivre (désormais appelée relief ), appui à la santé mentale en temps de pandémie
-	 Fondation Molson : $100 000

Tous ensemble, connexion des patients avec leurs familles par tablettes électroniques
-	 Fondation Saputo ($62 000) et Fondation Chamandy ($30 000) : $92 000 

Croix-Rouge canadienne, appui à l’isolement des cas et des contacts
-	 Fondation Trottier : $625 000
-	 Fondation Azrieli : $100 000 
-	 Fondation J.A. Bombardier : $100 000
-	 Fondation Chamandy : $50 000

Croix-Rouge, coordination humanitaire de la Croix-Rouge
-	 Fondation Trottier : $50 000

Direction régionale de santé publique, cérémonies pour le soutien aux personnes endeuillées 
-	 Fondation Trottier : $30 000 

Réseau québécois COVID-Pandémie des Fonds de Recherche du Québec, projets de recherche en 
santé mentale
-	 Santé mentale des populations racisées à Montréal, Fondation Écho : $25 000
-	 Santé mentale des intervenants communautaires, Fondation Écho : $25 000

9	  Permet de détecter la Covid-19 dans les eaux usées et d’anticiper les tendances avec 4 à 5 jours d’avance. Ces 
données sont notamment utilisées par la Santé publique.

10	  Certaines personnes sans statut n’ont pas eu accès aux prestations fédérales et avaient donc besoin d’un supplément 
financier pour pouvoir s’isoler. 
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3.2.1 Détails de certaines actions thématiques

	◊ CanCOVID11

La plateforme en ligne CanCOVID sert, entre autres choses, à diffuser les connaissances scientifiques 
sur la COVID-19 et à faciliter les mises en relation entre des chercheurs du Canada. La plateforme 
rassemble et coordonne ainsi des milliers de scientifiques, d’étudiants et de professionnels de la santé 
associés à la réponse à la pandémie.

La création de ce réseau a été mandatée par Sciences et technologie Canada et la fondation Trottier y a 
apporté une contribution financière à hauteur de $1.62 million. 

Une partie de cet argent est venu financer le projet CoVivre12, une initiative d’action sur le terrain qui 
vise à informer, protéger et soutenir les communautés vulnérables durant la pandémie de la COVID-19 
dans la région du Grand Montréal. L’objectif est d’aider les organismes communautaires dans le rôle clé 
d’agent de terrain pour faciliter la sensibilisation, le soutien et permettre de faire remonter l’information. 

À titre d’exemple, CoVivre a réalisé des webinaires pour permettre de comprendre le fonctionnement 
et les enjeux de la vaccination pour être notamment en mesure de mieux appréhender et de déjouer 
l’hésitation vaccinale13. CoVivre a aussi produit des fiches de vaccination traduites en 8 langues pour 
outiller les agents de terrain du secteur communautaire et inciter les personnes qu’ils rencontrent à aller 
se faire vacciner. 

Exemple de fiche de vaccination 

11	  Voir: https://cancovid.ca/fr/.

12	  Voir: https://sherpa-recherche.com/sherpa/projets-partenaires/covivre/.

13	  Exemple de webinaire : https://vimeo.com/516407917.

https://cancovid.ca/fr/
https://sherpa-recherche.com/sherpa/projets-partenaires/covivre/
https://vimeo.com/516407917
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Source  : CoVivre. (consulté en juin 2021). Récupéré de  : https://sherpa-recherche.com/wp-content/
uploads/2021/05/fiches-vaccination-Francais-110521.pdf 

L’initiative CoVivre, née en août 2020, est dirigée par la Dre Cécile Rousseau, la Dre Alexandra de 
Pokomandy et la Dre Sarah Gallagher (cofondatrice de CanCOVID). Elle est principalement financée 
par la fondation Trottier. 

	◊ COVID-19 Ressource Canada14

COVID-19 Ressource Canada est une plateforme nationale en ligne lancée en mars 2020 afin de réunir 
virtuellement des personnes compétentes comme des scientifiques ou du personnel hautement qualifié 
dans divers secteurs (santé, politique, communautaire, industrie, etc.) pour apporter une réponse 
conjointe et multisectorielle à la pandémie. La plateforme se donne aussi pour objectif de servir de 
source d’information fiable tout comme de source d’expertise pour faire avancer la recherche sur la 
COVID-19. 

La Fondation Trottier participe à hauteur de $250 000 au projet, un financement qui s’inscrit dans le 
$1 million distribué pour le Fonds d’urgence pour la recherche sur la COVID-19 du M[I]4.

3.3 Transfert de la gestion du fonds philanthropique COVID Québec de FPC à FGM

En 2020, Fondations philanthropiques Canada15 assurait la gestion des enveloppes budgétaires auprès 
des organismes mandataires du Consortium. Les cellules de crise organisées dans les différents quartiers 
avaient besoin de désigner un organisme mandataire pour assurer une gestion des dons fournis par 
le Consortium. Pour chaque projet, un « comité de pilotage » a été mis sur pied et FPC s’occupait 
de la signature des ententes. Ces dernières devaient inclure un plan d’action détaillé, un budget et 
indiquer les modalités de reddition de compte envisagées. À la mi-parcours, les organismes financés par 
le Consortium avaient à présenter un état d’avancement de leur plan d’action par rapport aux objectifs 
fixés et aux dépenses encourues. 

FPC a surtout permis de soutenir l’émergence du Consortium. Une fois le Consortium bien établi, 
le CA de FPC a demandé qu’un autre organisme puisse prendre le relais en ce qui a trait à la gestion 
des fonds du Consortium. En pratique, cela a signifié que la FGM a repris la responsabilité de gestion 
globale du Consortium. FPC a par la suite joué un rôle et de conseil stratégique et de gestion des 
activités courantes pour 14 territoires et pour les projets thématiques.

La Fondation du Grand Montréal16 (ci-après FGM) a accepté de jouer ce rôle. À compter du 1er janvier 
2021, FGM est devenue fiduciaire du fond du Consortium COVID Québec. 

Avec la transition de FPC à FGM, le Consortium a décidé d’organiser ses ressources différemment. 
L’équipe de coordination, passée sous la responsabilité de la FGM et appuyée par FPC, s’est agrandie 

14	  Voir: https://covid19resources.ca/.

15	  Voir: https://pfc.ca/fr/.

16	  Voir: https://fgmtl.org/. 

https://sherpa-recherche.com/wp-content/uploads/2021/05/fiches-vaccination-Francais-110521.pdf
https://sherpa-recherche.com/wp-content/uploads/2021/05/fiches-vaccination-Francais-110521.pdf
https://covid19resources.ca/
https://pfc.ca/fr/
https://fgmtl.org/
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et compte désormais une personne à temps plein, trois personnes à mi-temps ainsi que deux autres 
personnes qui travaillent de manière ponctuelle. 

Cet agrandissement de l’équipe a permis de faire un meilleur suivi auprès des différents territoires 
impliqués. Ce faisant, l’équipe de coordination du Consortium a endossé un rôle moins opérationnel 
et plus stratégique consistant à l’analyse des plans d’action. Il a fallu près de deux mois pour que 
l’équipe fusionnée FGM-FPC puisse bien être en selle.  

4. ANALYSE

4.1 Relations avec l’État

Le consortium n’est pas parvenu à mettre en place une entente-cadre avec le Gouvernement du Québec 
pour le financement des plans d’action locaux. À part des financements ciblés (CIUSSS NIM, CISSS 
de Laval, Secrétariat à la région métropolitaine) l’État s’est montré hermétique aux propositions du 
Consortium d’investir conjointement dans les plans d’action, donnant l’impression de nier tant 
l’importance du rôle du Consortium que celui du milieu communautaire. De plus, il semble y avoir eu 
une mécompréhension au niveau de gouvernement qui a d’abord pensé que le Consortium demandait 
des subventions. De même, l’aspect préventif du travail terrain avec les organismes communautaires 
n’a pas été compris. Cela a pu entraîner des frustrations et occasionner d’importantes pertes de temps 
et d’énergie pour les fondations et a mené au départ de la fondation Jarislowsky.

Travailler avec l’État demande de disposer au préalable de canaux de communications privilégiés, qui 
seraient activables même en temps de crise lorsque la capacité d’attention du gouvernement se trouve 
considérablement réduite. Lorsque ces canaux sont inexistants, les fondations risquent de perdre du 
temps à essayer de pousser les discussions. Toutefois, activer d’autres leviers, comme la mobilisation 
dans la sphère médiatique et publique, pourrait forcer l’État à engager le dialogue, notamment en 
faisant front commun avec le milieu communautaire. 

Il est plus simple de travailler au niveau des quartiers et des arrondissements que des villes. Au niveau 
territorial, le consortium était en lien avec Québec et Chaudière-Appalaches. Les discussions se sont 
montrées infructueuses à Québec, mais ont débouché sur un plan d’action dans Chaudière-Appalaches. 

Pour de futures recherches, il serait pertinent d’identifier les freins du côté de l’État. Était-ce seulement 
une question de priorisation et d’urgence ou d’autres enjeux sont-ils rentrés en ligne de compte ?

Enseignements clés

o	 En prévision des prochaines crises, il est important de mettre en place, en amont, des 
canaux de communication avec l’État. Idéalement, des points focaux seraient désignés de 
part et d’autre pour faciliter le dialogue. 

o	 Les fondations peuvent faire front commun avec le communautaire pour faire pression sur 
l’État et ouvrir le dialogue.

o	 Les collaborations avec l’administration publique fonctionnent mieux à des niveaux plus 
proches du terrain.

o	 Il est important de bien faire comprendre son rôle au gouvernement pour ne pas être dans 
la zone grise de la substitution.
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4.2 Relations avec le milieu communautaire

Pour pouvoir établir une relation de confiance avec le milieu communautaire, les fondations ont faire 
preuve d’écoute et ont démontré qu’elles avaient un rôle autre que celui traditionnel de bailleur de 
fonds. Certains organismes sont restés dans une posture critique, questionnant la manière dont les 
fondations se positionnent dans l’urgence et sur la pérennité des projets mis en place.

En faisant preuve de diplomatie et en étant dans une démarche de co-construction, les fondations ont 
finalement démontré leur capacité à être une force organisationnelle qui dispose à la fois de ressources 
financières, mais aussi de ressources extra-financières, d’expertises, etc. Cette évolution de la relation 
pourrait être bénéfique pour l’avenir et participer à la transformation du secteur vers une plus grande 
cohésion entre le milieu communautaire et les fondations philanthropiques privées, sous réserve que 
les fondations maintiennent leur engagement directement auprès du milieu communautaire et ne 
reviennent pas à leurs anciennes pratiques. Ce regroupement pourrait à terme permettre de fédérer de 
nombreux acteurs du secteur et donner plus de poids aux revendications, notamment lorsqu’il s’agit de 
s’adresser au gouvernement.

Enseignements clés

o	 Les fondations philanthropiques peuvent avoir une plus grande collaboration avec le secteur 
communautaire, en ayant recours à des activités de conseils, en organisant des conversations 
et en partageant de ressources qui ne sont pas exclusivement financières.

o	 Les fondations ont la capacité de mobiliser rapidement les acteurs du milieu communautaire 
lorsqu’elles développent une démarche de collaboration.

4.3 Le départ de la Fondation Jarislowsky

La vision de la Fondation Jarislowsky, qui consistait à voir dans le Consortium un projet pilote que 
l’État devait reprendre à sa charge est rentrée en contradiction avec la vision prononcée par les autres 
membres du groupe qui, plus orientés sur la question du résultat pour les communautés, souhaitaient 
poursuivre l’opération. Poser dès le départ une vision claire des objectifs communs aurait pu permettre 
une meilleure entente sur le long terme, mais soulève toutefois la question de savoir si certaines 
fondations telles que Jarislowsky auraient alors embarqué dans le projet. 

En revanche, le départ de la fondation Jarislowsky n’a pas déstabilisé le Consortium pour plusieurs 
raisons.

	Il est devenu clair pour les fondations dès juillet 2020 (au démarrage des plans d’action) que la 
Fondation Jarislowsky se désengagerait si l’État ne suivait pas. 

	Le leadership exercé par la Fondation Trottier a permis de garantir un financement de réserve 
dans le cas ou Consortium ne parviendrait pas à remplacer le financement de la Fondation 
Jarislowsky.

	La Fondation Écho s’est rajoutée au groupe.
	La bonne dynamique du groupe et l’intérêt que les autres fondations portent au projet ont 

permis de maintenir une vision de long terme et de ne pas mettre en péril la collaboration.
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4.4 L’évolution du Consortium

L’objectif premier du Consortium a été décidé lors de la première phase, en 2020. Il s’agissait de la lutte 
contre la propagation du virus. Le Consortium a continué d’adopter une posture flexible et proactive, à 
l’écoute des différents partenaires et de l’expertise interne des fondations, ce qui lui a permis d’évoluer 
pour la seconde phase, en 2021, et de concentrer ses efforts sur la stratégie vaccinale. En cela, le 
consortium a su évoluer en fonction des besoins du terrain. 

Avec la Phase II et la nouvelle dynamique liée à l’arrivée de la Fondation Écho dans le Consortium, 
le rôle de chacune des fondations s’est précisé. D’un côté, Fa fondation Trottier fait toujours preuve 
d’un grand leadership, tant sur le plan financier que sur la proposition des projets et reste concentrée 
sur une vision à long terme de la gestion de la crise sanitaire. La Fondation Saputo est également très 
active dans le Consortium, notamment en aidant à établir des relations, grâce à son grand réseau. Les 
fondations Molson et Écho sont plus axées sur une stratégie de financement plus «  classique  », en 
nuançant toutefois ce propos, car le Consortium et le fonds consolidé par FPC sont, en soi, loin d’être 
des initiatives traditionnelles.

Le rôle du Consortium a également évolué pour répondre à l’augmentation du nombre de plans d’action 
financés. Il s’apparente désormais davantage au rôle d’un conseil d’administration plus traditionnel : les 
réunions sont plus espacées dans le temps et l’équipe de coordination est plus dans une mission d’appui 
et de supervision et moins dans l’opérationnel. 

Le bilan du Consortium peut aussi être analysé sous deux angles : sa capacité à rassembler et son 
impact sur le terrain. 

•	 Capacité de rassemblement : La mise en place du Consortium a permis une très forte coopération entre 
ses membres, mais aussi avec d’autres acteurs du milieu philanthropique (comme FPC, FGM, etc.), 
avec les milieux communautaire, municipal, académique (surtout pour les projets thématiques),avec 
certains acteurs du réseau de la santé (CISSS/CIUSSS, DRSP) ou encore la Croix-Rouge. En cela, 
le Consortium a renforcé la présence des fondations dans le paysage communautaire, ce qui a 
possiblement permis de faire également évoluer l’image de la philanthropie privée, en développant 
des relations de proximité et en se détachant du rôle exclusif de bailleur de fonds. La mécanique du 
Consortium pourrait certainement être reprise pour d’autres projets (ce qui est d’ailleurs en cours 
avec FPC sur la question des changements climatiques).

•	 Impact sur le terrain : La diminution des cas dans certains quartiers visés par des plans d’action ou 
la hausse de la vaccination n’est probablement pas sans lien avec le travail réalisé par le Consortium. 
Au terme de l’évaluation, il s’agira aussi de quantifier les retombées des actions menées. D’un point 
de vue strictement financier, c’est plus de $10 millions qui ont été alloués pour les activités du 
Consortium. Toutefois, la Fondation Trottier a financé la grande majorité de ce montant, s’ajustant 
toujours à la hausse. La question se pose alors de savoir si une autre configuration aurait permis de 
débloquer davantage de budgets, sans craindre de ramener au plus petit dénominateur commun les 
financements entre les fondations du Consortium. 

Enfin, les fondations ont conservé leur identité, faisant le lien entre leurs champs d’action historique 
et le travail du Consortium. Elles ont ainsi soutenu les plans d’action en fonction de leurs expertises et 
de leurs intérêts historiques. 
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4.5 Démarche réflexive du projet

Dès 2020 le Consortium a entamé une démarche de partage des connaissances et de réflexion sur les 
meilleures pratiques. Dès le mois de septembre, l’équipe en charge de la coordination du Consortium 
a mis en place une « communauté de pratiques » dont l’objectif était de permettre le partage d’outils 
entre les différents centres. Cela a par exemple permis d’enrichir les plans d’action avec les apports des 
retours d’expériences des différents territoires.

Au total, ce sont près de 10 fondations, parmi celles qui sont les plus importantes au Québec, qui ont 
collaboré à différents niveaux dans le Consortium. C’est tout un écosystème qui a ainsi été mis en place 
et qui gravite autour du noyau dur de cette initiative. Bien conscient de cet aspect, le Consortium 
cherche désormais à comprendre de quelle manière ce modèle s’est structuré, dans le but de pouvoir en 
tirer des apprentissages pour œuvrer à l’avenir sur d’autres causes, à l’instar du changement climatique.

De plus, l’implication des fondations, en lien avec les milieux locaux, a permis de développer une 
expérience de réponse à la COVID-19 qui s’est avérée positive dans la capacité de rejoindre des citoyens 
et des citoyennes afin de transmettre des messages et de lutter contre la pandémie. Toutefois, cette 
expérimentation à un cadre bien défini : celui de la crise de la COVID-19, ce qui pose alors la question 
de savoir si cette expérience pourrait être répliquée dans d’autres situations et si le gouvernement 
sera apte à intégrer ces apprentissages. De même, il est désormais question de savoir ce que le milieu 
philanthropique sera en capacité de d’apprendre et d’appliquer d’une telle  expérience de collaboration. 

À ce titre, notons que la santé publique a établi un partenariat avec l’ENAP afin d’évaluer les plans 
d’action qui ont été mis en placer. Cela représentera d’autant de matériaux disponibles pour monter 
en généralité et tirer des enseignements concrets de l’expérience du Consortium. De la même manière, 
cela pourra permettre d’amorcer de nouvelles discussions avec l’État, résultats à l’appui. CITE-ID 
Living Lab, sous l’égide de Marie-Christine Terrien, est responsable de cette évaluation qui portera sur 
trois volets :

	un premier volet épidémiologique quantitatif; 
	un second volet qualitatif avec une participation et une observation de cellules de crise dans 

huit territoires; 
	un troisième volet qui concernera la pérennité institutionnelle du modèle, en discussion avec 

des décideurs en santé publique ou au niveau gouvernemental et d’autres acteurs qui ont gravité 
autour des plans afin de statuer de la reproductibilité du processus dans d’autres situations de 
crise. 

Les résultats de cette étude sont attendus pour le mois de novembre 2021.

4.6 Pistes d’améliorations et recommandations

	Une erreur stratégique initiale du Consortium a été d’opter pour un financement courte durée 
– quatre mois – alors que la ligne de temps qui se profilait était plus de l’ordre d’une année. 
Tabler directement sur des plans d’action de plus de quatre mois aurait permis d’éviter des 
phases déstructurantes pour certains plans d’action. 

http://cite-id.com/en/about-us
http://cite-id.com/en/about-us
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	Le secteur philanthropique pourrait créer un secrétariat ou bureau de la philanthropie pour 
que les fondations puissent avoir une structure conjointe au sein de l’appareil gouvernemental 
pour faire les liens clés. À minima, des points focaux gouvernementaux et philanthropiques 
pourraient être désignés pour établir une communication plus constante. 

	Les cinq fondations qui ont œuvré dans le Consortium n’ont pas cherché à augmenter leur 
visibilité, principalement car l’objectif de l’opération n’était pas d’augmenter leur notoriété. 
Toutefois,  chercher à augmenter leur présence dans la sphère médiatique aurait peut-être 
permis d’avoir un plus grand rayonnement auprès de la population, ce qui aurait pu servir au 
niveau de la politique.

	Les fondations pourraient développer une réflexivité sur le fonctionnement du Consortium 
afin d’en tirer les meilleurs enseignements. De la même manière, des recherches pourraient être 
effectuées afin de comprendre pourquoi les autres fondations n’ont pas souhaité se joindre au 
projet du Consortium. 

Les travaux du Consortium n’étant pas terminés et les évaluations externes n’étant pas encore disponibles, 
nous réaliserons un troisième suivi à l’hiver 2022, lequelle sera l’occasion d’une analyse rétrospective. 
Cela nous permettra de finaliser cette étude de cas, alors déclinée en trois rapports (sous réserve toutefois 
que les membres du Consortium décident de prolonger leurs travaux). Nous serons aussi en mesure 
d’intégrer les informations qui découleront du processus d’évaluation de cette expérience par l’ENAP. 



philab.uqam.ca #PhiLabMTL
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